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Article 1 – Objet de la consultation
Le présent marché a pour objet le nettoyage des hottes de cuisines, de laverie, des conduits d’extraction et des extracteurs installés dans les Lycées et Collèges publics adhérents au Groupement de Services « Commandes Groupées » de l’arrondissement de Dieppe dont la liste figure en annexe A.
Toutefois le nombre d’installation peut évoluer au cours du marché. Pour plus de renseignements, les candidats sont invités à se rapprocher de chaque établissement.

Article 2 – Parties contractantes

Le présent marché est un marché public de prestations de services. Il est conclu à prix forfaitaire pour la prestation annuelle figurant à l’article 1, et comporte un lot unique.

Le marché est conclu dans le cadre d’un Groupement de Commandes constitué selon les dispositions de l’Article 28 de l’Ordonnance n°2015-899 du 23 Juillet 2015 relative aux marchés publics et des articles 34 et 59 du Décret n° 2016-360 du 25 Mars 2016.


Le marché est signé par le seul Proviseur du Lycée Jehan Ango. Il engage l’ensemble des établissements adhérents. Chaque établissement étant chargé de veiller pour ce qui le concerne à sa bonne exécution et au paiement des prestations dont il a bénéficié.
Article 3 – Pièces constitutives du marché

Le marché est constitué par les documents contractuels énumérés ci-dessous, par ordre de priorité décroissante : 

· Le présent CCAP (Cahier des Clauses Administratives Particulières), et l’annexe A.
· Le CCAG applicable aux marchés publics de fournitures courantes et de services (CCAG-FCS)

Article 4 – Date d’effet et durée du marché

Le marché prendra effet le 1ER juillet 2021 pour la durée d’une année. Il est reconductible deux fois, à chaque fois, pour une durée d’une année. Dans tous les cas, son terme ultime est le 30 juin 2024.

Pour les établissements déclarés en restructuration lors de la notification, la première intervention se fera un an après réception des installations.

Aucune disposition contractuelle hormis le prix comme il est dit ci-après à l’article 11 ne peut être modifiée lors de la reconduction du marché.


La non reconduction du marché n’ouvre droit à aucune indemnité pour l’une ou l’autre des parties.

Article 5 – 
Lieux d’execution

La présente consultation concerne exclusivement les établissements scolaires de l’arrondissement de Dieppe figurant sur l’état récapitulatif joint en annexe.

Article 6 – Visite des lieux

Le titulaire est réputé avoir pris connaissance des lieux. Il ne pourra par la suite invoquer une méconnaissance des lieux pour modifier son prix ou prétendre à une rémunération complémentaire de la Personne Publique.


Pour plus de renseignements relatifs à la visite des locaux, les entreprises contacteront les Gestionnaires de chaque établissement.
Article 7 – Correspondants du marché

Correspondants pour le Groupement d’Achat


 Le titulaire devra s’adresser à la personne en charge du Groupement d’Achat ou au Gestionnaire du Lycée Jehan Ango.  

Correspondants dans les EPLE


Le titulaire devra s’adresser au Gestionnaire de chaque EPLE.

Représentant de l’entreprise


Afin de faciliter l’exécution du marché, le titulaire devra indiquer à chaque EPLE les coordonnées précises des correspondants administratifs et techniques de l’entreprise qui assureront le suivi du marché.
· Le Présent CCAP (Cahier des Clauses Administratives Particulières),

· Le CCAG applicable aux marchés publics de fournitures courantes et de services

· Annexe A
Article 8 – Modalités de suivi du marché

8.1 Réunion de lancement
Une réunion de lancement du marché sera organisée après la notification entre le titulaire et le coordonateur du Groupement d’Achat à l’initiative de ce dernier. Des établissements adhérents pourront être associés lors de cette réunion. Les modalités d’exécution et de suivi du marché seront abordées.

Cette réunion se tiendra au Lycée Jehan Ango à Dieppe.


8.2 Réunion de suivi
Des réunions de suivi du marché entre le titulaire et le coordonnateur du Groupement d’Achat seront organisées à l’initiative du coordonnateur. Des établissements adhérents pourront être associés lors de ces réunions. Les modalités d’exécution et de suivi du marché seront abordées.

Ces réunions se tiendront au Lycée Jehan Ango à Dieppe selon le calendrier suivant :

· 1ère réunion : 6 mois après le début du marché
· 2ème réunion : 6 mois après la 2ème reconduction du marché

8.3 Réunion exceptionnelle
En cas de difficultés relatives à l’exécution et au suivi du marché des réunions exceptionnelles pourront être demandée par le titulaire ou le coordonnateur.
Article 9 – Visites annuelles de nettoyage

Elles ont lieu tous les ans aux dates indiquées à l’annexe. Lorsqu’aucune date n’est indiquée, le titulaire prend contact avec l’adhérent pour arrêter, avec lui la période de l’intervention pour le nettoyage des installations.
Article 10 – Consistance des installations

10.1 Connaissance des installations

Par son offre, le candidat déclare avoir une parfaite connaissance des appareils existants, être capable d’assurer toute intervention de nettoyage pendant la durée du présent marché.

10.2 Modification par les contractants


En cours de marché, les installations à entretenir pouvant être modifié, en diminution ou en augmentation, pour le motif suivant : 
· Restructuration des cuisines et laverie….

Toute modification sera officialisée par voie d’avenant au présent marché.

L’avenant indiquera : 

· la date d’effet de la modification

· le coût du nettoyage annuel de la nouvelle installation.
Article 11 – Modalités d’intervention du titulaire
· Conditions d’exécution 
· Le titulaire du présent marché s’engage à ne faire intervenir que du personnel formé pour intervenir en conformité avec les méthodes préconisées par le fabricant des produits utilisés.
· Le titulaire est astreint à une obligation de résultat 
· Il est fait obligation au titulaire d’utiliser exclusivement les produits et méthodes proposés dans son offre.
· Modalités d’exécution 
INTERVENTIONS D’ENTRETIEN REGULIERES

· Le nettoyage des hottes est effectué une fois par an.
· La date d’intervention est arrêtée au moins 15 jours à l’avance, sur proposition écrite du titulaire, acceptée par le gestionnaire de chaque établissement.

· Le personnel chargé de l’intervention devra se présenter au gestionnaire ou à son représentant dès son arrivée.

· Le gestionnaire ou son représentant doit fournir à l’entreprise les moyens d’accès aux locaux concernés.

· Il doit également mettre gratuitement à disposition de l’entreprise l’énergie nécessaire à l’accomplissement des tâches relevant de ses prestations.

· L’utilisation des matériels et des produits reste sous la responsabilité de l’entreprise.
Article 12 – Révision de prix
Les prix sont fermes pour une année.

Les prix seront révisés, chaque année à la hausse comme à la baisse, avant la fin avril pour entrer en application le 1er juillet. Les nouveaux prix doivent être expressément approuvés par le coordonnateur et ne peuvent être supérieurs pour les prestations à prix forfaitaires au résultat de l’application de la formule suivante : 


P=PØ X 0,15 + (0,79 MIGEBI + 0,21 TCH)
                                            MIGEBIo          TCHo
Dans laquelle les indices de référence sont les suivants : 


P : Prix est le prix HT pour la nouvelle année

Po : Prix HT du marché 

MIGEBI (identifiant 10534840) est le dernier indice du Prix à la Production de l’Industrie Française pour le marché français connu au 01/04 de l’année de réactualisation tel qu’il sera publié par l’INSEE


MIGEBIo est l’indice du Prix à la Production de l’Industrie Française pour le marché français connu à janvier 2021 soit 106.30. (indice provisoire)

TCH est le dernier indice Transports, Communications et hôtellerie (Identifiant 1763861) connu au 01/04 de l’année de réactualisation tel qu’il sera publié par l’INSEE


TCHo est l’indice des prix à la consommation Transports, Communications et hôtellerie connu à février 2021 soit 105.69

Cette révision s’applique  aux forfaits établissements.
Article 13 – Modalité de règlement

13.1 LA FACTURATION

Les prestations sont payées après service fait. 


Pour les établissements qui sont ou qui seront en restructuration au cours du marché, toutes les prestations et la facturation correspondante sont suspendues durant la période de travaux.
Les factures afférentes au paiement seront établies en 1 original et deux copies jusqu’à la date à laquelle le prestataire sera soumis à l’obligation de dématérialisation conformément au Décret 2008-1354 du 18/12/2008.

13.2 CONTENU DE LA FACTURE


La facture doit comporter, outre les mentions légales, les indications suivantes :

· Nom et adresse du créancier

· Le numéro de son compte bancaire ou postal tel qu’il est précisé à l’Acte d’Engagement

· La mention du nom et de l’adresse de l’établissement bénéficiaire de la prestation

· La prestation assurée exactement définie avec tous les éléments de référence permettant de contrôler son montant (appareils concernés, pièces remplacées, nombre d’heures de main d’œuvre, déplacement)
· Le taux et le montant des taxes

· Le montant H.T et le montant T.T.C

· La date de la facturation

13.3 REGLEMENT

Le mode de règlement du présent marché est le virement administratif.

Le délai global de paiement est fixé à 30 jours à compter de la date de réception de la facture. Les factures afférentes au marché seront établies et transmises sous Chorus Pro.

13.4 AVANCE FORFAITAIRE


Il n’est pas versé d’avance forfaitaire
Article 14 – Pénalités

14.1 DE RETARD


Par dérogation au C.C.A.G et sans qu’il soit nécessaire de procéder à une mise en demeure préalable ; lorsque les interventions d’entretien régulier n’ont pas eu lieu dans les délais fixés à l’article 10 du présent cahier, est mise à la charge du titulaire une pénalité calculée comme suit :

P=(V x R/100)

P est le montant de la pénalité

V est le montant T.T.C annuel de la prestation, le cas échéant réactualisé

R est le nombre de jours séparant la date d’intervention prévue de la date d’intervention effective.

14.2 EXECUTION PAR DEFAUT

En cas de non exécution d’une prestation dans un délai supérieur à huit jours francs, le lycée Jehan Ango pourra, après mise en demeure signifiée au titulaire du marché par lettre recommandée avec accusé de réception, faire appel au concours de prestataire de son choix. Le supplément de coût qui pourrait en résulter sera mis à la charge du titulaire défaillant.
Article 15 – Intérêts moratoires
Le délai global de paiement est de 30 jours date de réception de la facture. Le dépassement du délai de paiement ouvre de plein droit et sans autre formalité, pour le titulaire, le bénéfice d’intérêts moratoires pour frais de recouvrement de 40 euros et d’intérêts  moratoires qui sont calculés comme suit : 

Montant TTC payé tardivement X le nombre de jours calendaires de retard X taux 

365

Le délai s’étend du jour de réception dans l’établissement destinataire de toutes les pièces permettant le mandatement de la dépense au jour de dépôt de l’ordre de payer dans le circuit interbancaire.

Le taux des intérêts moratoires est égal au taux d’intérêt appliqué par la Banque Centrale Européenne majoré de 8 points de pourcentage (article 8 du décret n° 2013-269 du 29 mars 2013), au 1er juillet 2020 le taux est de 0.00%.

Lorsque les intérêts moratoires ne sont pas mandatés dans les 45 jours qui suivent la mise en paiement, des intérêts moratoires complémentaires sont dus, et sont calculés de la même manière.

Article 16 – Correspondance
Toute correspondance relative au marché, quelle qu’en soit la nature, doit être rédigé en français.

Article 17 – Election de domicile
Tous les documents relatifs au présent marché, destinés au titulaire sont adressés au domicile figurant à l’Acte d’Engagement.

En cas de modification de domicile, le titulaire en avertit immédiatement la Personne Publique par lettre recommandée avec Accusé de Réception.

Article 18 – Sous-traitance
Le titulaire peut sous-traiter l’exécution de certaines parties de son marché à condition d’avoir obtenu de la Personne Publique, l’acceptation de chaque sous-traitant et l’agrément des conditions de paiement de chaque contrat de sous-traitance.

Les modalités d’acceptation et de paiement des sous-traitants applicables au présent marché sont celles prévues à l’article 2.3 du CCAG-FCS de référence.

Article 19 – Règlement et litiges
En cas de litige dans l’exécution du marché, le Comité Consultatif Interrégional pour le règlement amiable des litiges dans les Marchés Publics, siégeant à la Préfecture de Nantes, sera consulté.

Faute de solution acceptée par les parties, le litige sera porté devant le Tribunal Administratif de ROUEN. La loi française sera applicable.

Article 20 – Résiliation du marché
La résiliation du marché s’effectuera dans les conditions précisées au CCAG-FCS de référence.
Article 21 – Dérogation au CCAG-FCS
L’Article 16 déroge à l’Article 11 du CCAG-FCS.

L’Article 4 déroge à l’Article 3 du CCAG-FCS.
